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Monsieur,

J'ai  l'honneur  de me  r6t6rer  A l'examen  du quatrieme  cycle  du B6nin  par  le

' Groupe  de travail  sur  l'Examet,  p6riodique  universel  (EPU)  lors  de sa 42'e  session  en

janvier/f6vrier  2023.  Je salue  chaleureusement  l'engagement  constructif  entre  votre

Gouvernement,  mon  Bureau  et le m6canisme  del'EPU.  Etant  donn6  que  le document

final  de l'examen  du B6nin  a 6t6 r6cernment  adopt6  par  le Conseil  des droits  de

l'homrne  lors  de sa 53'e  session,  j'ai  6galement  pris  note  des efforts  d6ploy6s  par  votre

gouvernement  pour  mettre  en a:uvre  les recommandations  concretes depuisl'examen

pr6c6dent.

Une  matrice  des recommandations  regroup6es  par  tMmatique,  en cornmengant

par  celles  qui  recueillent  l'appui  de votre  gouvernement,  est disponible  sur  le site

internet  du  HCHD  (https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/upr/bi-index)  et doit 6tre
consid6r6e  comme  faisant  partie  int6grante  de cette  lettre.  La  matrice  indique  l'Etat

auteur  de la recornrnandation  et relie  chaque  recornrnandation  aux  Objectifs  de

d6veloppement  durable  (ODD)  pertinents.

J'ai  6galement  joint  en annexe  les obse#ations  de mon  Bureau  A la  lumi6re  des

r6sultats  du quatrieme  cycle  de l'EPU.  Dans  la continuit6  des pratiques  ant6rieures,

j'enverrai  des observations  similaires  A tous  les Etats  membres  une  fois  que  leurs

r6sultats  du quatrieme  cycle  de l'EPU  auront  6t6 adopt6s  par  le Conseil  des droits  de

l'homme,  en vue  d'une  action  de suivi  en 6troite  coop6ration  avec  les entit6s  nationales

et les autres  parties  prenantes.

Je saisis  cette  opportunit6  pour  attirer  votre  attention  sur  le soutien  disponible

par  le biais  du Fond  de contributions  volontaires  pour  la mise  en a:uvre  de l'EPU,  qui

peut  etre  activ6  A la demande  et avec  le consentement  de l'Etat  concern6,  ainsi  que des

outils  tels  que  le guide  << EPU  orientations  pratiques  >> et le t6pertoire  des << 

pratiques  des Nations  Unies  >> portant  sur  la maniere  l'EPU  soutient  le d6veloppement

durable  afin  de faciliter  la  rnise  en oeuvre  des recommandations  de I'EPU  conform6ment

aux  ODD.

Je vous  prie  de croire,  Monsieur,  aux  assurances  de ma  haute  consid6ration.

Volker  Ttirk

Son  Excellence

Monsieur  Olushegun  Adjadi  Bakari

Ministre  des Affaires  Etrangeres  et de la Coop6ration  du B6nin
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Observations  A la  lumiere  du  r6sultat  du  quatrieme  cycle

de I=examen  periodique  universel

La  ratification  de divers  instruments  est une 6volution  bienvenue,  notarnrnent  la

Convention  internationale  sur  la pr(+tection  des droits  de tous  les travailleurs  migrants  et

des membres  de leur  famille  ; la Convention  internationale  pour  la protection  de toutes

les personnes  contre  les disparitions  forc6es  ; le Protocole  facultatif  A la Convention  sur

l'61imination  de toutes  les formes  de discrimination  A l'6gard  des femrnes  ; le Protocole

facultatif  A la Convention  relative  aux droits  de l'enfant  6tablissant  une, proc6dure  de

pr6sentation  de communications  ; et la Convention  pour  la  pr6vention  et la t6pression  du

ce  de g6nocide.

L'op6rationnalisation  de la Commission  b6ninoise  des droits  de l'hornme,  qui

avait  obtenu  le statut  << A  >> en 2022,  est A saluer.  Il  convient  6galement  de noter  lar6forme

constitutionnelle  du B6nin  abolissant  la peine  de mort  et l'adoption  de lois  progressistes

prot6geant  les droits  des fernmes,  notarnrnent  la sant6  sexuelle  et les droits  reproductifs.

Le  B6nin  est invit6  A reconsid6rer  son  retrait  du Protocole  A la Charte  africaine  et

reconnaitre  El nouveau  la comp6tence  de la Cour  africaine  des droits  de rhomme  et des

peuples.  Etablir  un m6canisme  national  de pr6vention,  conform6ment  au Protocole

facultatif  se rapportant  A la Convention  contre  la torture  et autres  peines  ou traitements

cruels,  inhumains  ou d6gradants  devrait  6tre  aussi  prioris6.

Le  B6nin  est encourag6  A renforcer  et 61argir  l'e>space  d6mocratique,  notatnment

par  l'exercice  du droit  de vote  dans un contexte  pacifique  d'61ections  libres,  p6riodiques

et transparentes  et par  la  rnise  en place  de r6formes  16gislatives  visant  A garantir  le droit  A

la libert6  de r6union  pacifique,  A emp6cher  la suspension  arbitraire  des m6dias  et A

prot6ger  efficacement  les d6fenseurs  des droits  de rhornme.

Le  B6nin  devrait  egalement  consid6rer  de prendre  des mesures  concretes  en vue

de prot6ger  les personnes  atteintes  d'albinisme  contre  la  violence,  la discrimination  et les

enlevements.  Par ailleurs,  des mesures  de pr6vention  et de protection  pour  61iminer  la

discination,  la violence  et les st6r6otypes  visant  les personnes  lesbiennes,  gays,

bisexuelles,  transgenres  et intersexes  devraient  6tre  adopt6es.

Le  B6nin  est 6galement  encourag6  A d6velopper  un  plan  de mise  en oeuvre  dans  le

cadre  du suivi  du document  final  de 1'EPU,  en 6troite  consultation  et coop6ration  avec

toutes  les parties  prenantes,  en particulier  le parlement,  le pouvoir  judiciaire,  l'institution

nationale  des droits  de  l'hornme,  les  gouvernements  locaux  et r6gionaux  et les

organisations  de la soci6t6  civile.  La  matrice  peut  6tre  utile  A l'61aboration  d'un  tel  plan

de mise  en yuvre.
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Le gouvernement  est encourag6  A lier  explicitement  chaque  recommandation  de l'EPU

aux  recornmandations  correspondantes  d'autres  m6canismes  internationaux  ou  r6gionaux

des droits  del'homme  et A 1'ODD  pertinent  et El ses cibles.  Cela  facilitera,  par  la suite,  la

cr6ation  de synergies  entre  la mise  en oeuwe  de 1'EPU  et les actions  et rapports  lids  aux

ODD  dans le cadre  de l'Examen  national  volontaire  (ENV).

Le gouvernement  est 6galement  encourag6  A renforcer  le Comit6  National  de

Suivi  de l'Application  des Instruments  Internationaux  en matiere  de Droits  de l'Hornme,

dans le but  d'une  approche  efficace  et coordonn6e  de la pr6sentation  de rapports  aux

rn6canismes  internationaux  des  droits  de rhornme  et de  la mise  en  oeuvre  des

recomrnandations,  conform6ment  aux  orientations  founnies  par  le HCDH  A la suite  des

consultations  r6gionales  et du rapport  du Haut-Commissaire  au Conseil  des droits  de

l'hornme,  A/HRC/50/64.

En outre,  une mesure  importante  susceptible  de contribuer  positivement  aux

mesures  de suivi  est le rapport  volontaire  Ami-parcours  de I'EPU.  Tous  les Etats  membres

sont  encourag6s  A soumettre  un  rapport  volontaire  A rni-parcours  de l'EPU  environ  deux

ans apres  ra:doption  du document  final  de l'EPU.  A cet 6gard,  le gouvernement  du B6rffi

peut  env,isager  de soumettre  un  rapport  A mi-parcours  sur  le suivi  des recommandations

du quatrieme  cycle  de l'EPU  d'ici  2025,  d6taillant  A la fois  les efforts  et les d6fis  relatifs

El lamise  en oeuvre,  y compris  le besoin  6ventuel  d'une  assistance  tecque  ou  d'une  aide

au renforcement  des capacit6s.

HCDH

30 octobre  2023


